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	La réflexion sur les corps intermédiaires a connu une longue phase de désintérêt, voire de désaffection en raison de l'image passéiste des corporations associée à la société d'Ancien Régime et aux expériences corporatistes des régimes autoritaires de la première moitié du XXe siècle. Supprimés et interdits en 1791 (décret d'Allarde, loi Le Chapelier), ils étaient tenus pour des obstacles rédhibitoires à la liberté, à l'exercice des droits naturels, à l'intérêt général, à la relation entre les volontés individuelles et l'État qui ne saurait tolérer des intermédiaires surtout s'ils s'affichent autonomes. Il fallut attendre les lendemains de la célébration du bicentenaire de la Révolution pour que la réflexion historique se revivifie. Yves Mény, Pierre Rosanvallon revisitèrent alors la notion de corps intermédiaires, en amont comme en aval de la Révolution et jusqu'au temps présent.

        
	Fruit de travaux conduits sur le terrain languedocien, notamment dans le domaine de la viticulture si essentiel pour l'économie méridionale, cet ouvrage expose des cas particuliers prenant valeur générale. La cohérence d'une réflexion collective menée des premières années du XVIIIe siècle jusqu'à la veille de la Seconde Guerre mondiale et l'attention portée aux conduites des populations donnent à l'étude des corps intermédiaires la densité des faits humains replacés dans la continuité des siècles. L'attention est attirée sur les continuités et les ruptures dans les stratégies organisationnelles de la société, l'irruption de nouveaux corps intermédiaires venant renouveler espoirs et énergies. La parole est aux acteurs de l'économie, non à ses théoriciens.

        
	Opératoire, le concept « corps intermédiaires » fait saisir la rapidité avec laquelle ils se constituent dès que la loi le permet : échec de la Révolution, plus exactement d'une utopie de la liberté qui faisait son lit au libéralisme économique, ou horreur du vide de la société qui ne saurait fonctionner sans corps intermédiaires ? Une partie de la réponse se trouve dans les cahiers de doléances de 1789. La puissance publique, dès 1801, procéda elle-même à la création des conseils de commerce inspirés des Chambres de commerce du XVIIIe siècle. Entre les individus et l'État, se développent de nouvelles interactions. La diversité des désignations (syndicats professionnels et interprofessionnels, institutions de lobbying, régions économiques, ou Confédération Générale des Vignerons [CGV] qui fut la réponse la plus efficace et originale à la grande crise viticole de 1907) montre, s'il en était besoin, combien les corps intermédiaires sont présents dans les champs économique, social et politique sans que l'on discerne toujours clairement ni leurs formes et moyens d'action ni leur influence.
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          Des anciennes corporations aux modernes corps intermédiaires, essai de clarification sémantique

        

        Geneviève Gavignaud-Fontaine

      

      
        
           L’économie libre-concurrentielle érige en règle absolue l’autonomie du marché, et rejette conséquemment toute organisation susceptible de fausser la concurrence commerciale ; la vigilance sur les prix et la qualité, double raison d’être de la défense professionnelle, ne sont pas à l’ordre du jour. Ni au Gouvernement français, ni à la direction de l’Union européenne, et pas davantage au siège de l’Organisation mondiale du commerce. Le pouvoir économique ne se partage plus avec les corps intermédiaires qui s’étaient constitués tout au long des dix-neuvième et vingtième siècles, sans pour autant se laisser confondre avec les corps et corporations d’Ancien Régime, lesquels structuraient la société conformément aux principes de hiérarchie et d’autorité alors en vigueur. Avant que la Révolution ne les détruise.

           En toute circonstance, pour comprendre les propos formulés, il faut au préalable connaître la définition des concepts retenus.

           François Bluche rappelle1 qu’un corps est une personne morale, doté d’un statut reconnu qui le définit et lui confère une souveraineté limitée, il est autonome et garant de liberté. De ce fait, un corps constitué est une autorité modératrice qui dispose de lois, de règles, d’usages, voire de rites pour s’imposer à l’administration, à la justice, à la vie économique ; il constitue un cadre de la vie sociale.

           Un corps intermédiaire, précise l’historien et sociologue Pierre Rosanvallon2, est un groupe social et humain, une institution de l’interaction entre les individus et l’État en vue d’atteindre les objectifs communs à l’ensemble de ses composantes. Le politiste Yves Mény3 regroupe les corps intermédiaires en trois catégories : les organisations politico-sociales (partis politiques, syndicats, patronat), les organisations professionnelles sectorielles (chambres de commerce, d’agriculture, des métiers, ordre des avocats, des notaires...) et les associations. Signaler qu’il est des corps intermédiaires plus autonomes que d’autres majore la complexité de toute tentative de classification.

           Nonobstant ces difficultés, il est aisé de remarquer que de corps – autonome – à corps intermédiaire – interactif entre l’individu et l’État – le pas est parfois rapidement franchi sans souci des nuances, comme l’explicite l’amalgame syndicat et corporation. Selon les définitions ci-dessus, le syndicat contemporain est classé corps intermédiaire ou organisation interactive entre les individus et l’État ; même lorsqu’il prend en charge la défense des intérêts de l’ensemble de la profession, le syndicat ne se confond pas avec les anciens corps de métiers ou corporations qui contrôlaient l’accès à la profession et détenaient un pouvoir de police et de justice4. Les corps intermédiaires d’Ancien Régime hiérarchisent la société entre les familles et l’État, ceux des siècles contemporains structurent les relations entre individus et pouvoir politique. Ainsi, dans la dynamique républicaine française, le syndicat s’apparente-t-il davantage à une organisation plus ou moins politisée qu’à un corps constitué placé comme autrefois sous les auspices d’autorités supérieures tout en s’autogérant conformément au principe de subsidiarité5.

           Par le passé, les corps ou communautés de métiers ont d’abord été déclinés en métiers réglés (dits aussi libres) et métiers jurés. Les premiers étaient règlementés par seigneurs, rois ou autorités municipales ; normes disciplinaires listées et droits spécifiques engageaient leurs membres. Les métiers jurés consistaient en communautés de métier fermées, dotées après consentement de la personnalité juridique ; certaines de ces communautés ont su stimuler le développement économique de leur époque.

           Organisée dès le Moyen Âge6, la profession répondait à la volonté commune de contribuer au respect de la justice particulière dans les relations économiques. Salaires, conditions de travail, accès au marché, prix, contrôle de la concurrence, rien ne devait échapper à la vigilance requise pour réguler la production et enrayer les ententes illicites, la fraude, l’agiotage, la spéculation... lorsque celles-ci venaient perturber le marché. Exigences qualitatives et règles de loyale concurrence permettaient d’établir le « juste salaire », un salaire conforme au respect du travail effectué, et le « juste prix », un prix ordonné au bien commun de la société en vue duquel producteurs, intermédiaires et consommateurs étaient tenus – en principe7 – d’ajuster leurs desiderata. Homologués par le consentement commun des hommes, la loi ou la coutume, les prix étaient de la sorte maintenus sous le contrôle des corps professionnels, tandis que les pouvoirs publics exerçaient – par principe aussi – leur rôle d’arbitre. La police des métiers et la police des marchés veillaient au grain8. Ainsi seigneurs, magistrats royaux et municipaux ont-ils été mis à contribution pour faire respecter, dans la société hiérarchiquement organisée au Moyen Âge et restée en vigueur aux siècles suivants, les règles qui présidaient à des transactions d’autant plus simples que la division du travail restait faible à l’échelle géographique9 et les coûts de production stables.

           Construite pour faire obstacle à la concurrence dévoyée, la corporation est suspectée de favoriser, sous tous les cieux et en tout temps, des prix ou tarifs élevés ; cependant, les scolastiques avaient pris soin de fustiger plus que tout le monopole particulier10, celui qui fait accumuler les richesses en un petit nombre de mains ; optant pour le régime de la concurrence, ils avaient profilé une concurrence avec garde-fous, loyale et stimulante. Car adhérer au principe concurrentiel ne conduit pas nécessairement à tolérer les excès nocifs, contenir la concurrence ne signifie pas davantage la supprimer. L’obtention de privilèges pour la production et la vente faisait établir, précisait-on alors, un atout collectif strictement règlementé en vue du bien commun. À l’opposé des marchés qualifiés de contre-marchés où des particuliers se faisaient maîtres de l’échange et dégageaient de substantiels profits, notamment dans le commerce lointain11.

           Sur la base de conventions clairement affichées, les corporations ont traversé les siècles. La corporation postmédiévale a assumé, non sans tiraillements12, cet héritage ; elle relevait de son propre droit, un ensemble de lois à caractère organique qui traitent des rapports de personne à personne, en raison de leur commune appartenance de métier ; la fonction règlementaire, juridictionnelle et médiatrice de l’institution en renforçait l’originalité. L’organisation corporative s’impliquait dans l’assistance aux heures difficiles de la vie ; le devoir de charité relevait plus particulièrement des confréries religieuses13 tôt associées, dans la chrétienté européenne, aux structures professionnelles.

           De nouveaux corps furent cependant autorisés par le roi ; les chambres de commerce, parmi lesquelles celle de Montpellier créée en 1704, se réunissaient en présence de l’intendant ; autant dire qu’elles s’apparentent davantage, et ce dès l’origine, aux corps intermédiaires qu’aux corps de métiers autonomes. Tandis que Montesquieu avait fait l’éloge de la société de corps, englobant dans cette définition les ordres et les collectivités territoriales, l’abolition des « survivances institutionnelles du Moyen Âge » fut inscrite au programme de la Révolution au prétexte que l’esprit corporatif s’opposait à la chose publique. Dysfonctionnements et abus ont été autant de prétextes pour acter la suppression des corporations ; elles auraient pu être réformées comme le suggéraient des cahiers de doléances, mais leur bonification attendue eu égard aux satisfactions enregistrées ne fut toutefois pas envisagée. En 1791, la loi Le Chapelier14 bannit les corps professionnels désormais et publiquement assimilés à des groupes de pression sectoriels jaloux de leurs seuls intérêts, et par suite jugés déstabilisateurs des marchés. Avec la destruction des structures millénaires de la France, le citoyen doté de droits individuels prit la place de l’acteur économique et social intégré dans des structures collectives ; l’État montait en puissance tandis que, parmi les députés, le nombre d’élus coupés de la société industrieuse ne cesserait de croître.

           Radicales avaient été voulues certaines mutations révolutionnaires ; si Kant ne cachait pas sa défiance à l’égard de l’état de nature (1821), Tocqueville percevait la société civile comme un ensemble de corps intermédiaires entre la sphère privée des citoyens et l’État15. Avec plus ou moins de rapidité et d’efficacité selon les cas, avec ou sans oppositions politiques, surgiraient de nouvelles institutions consulaires, des associations syndicales, des confédérations interprofessionnelles...

           Dès les premières années du dix-neuvième siècle, le regroupement des initiatives fut à l’ordre du jour de la France. En 1802, à l’initiative de Jean-Antoine Chaptal, Napoléon Bonaparte alors Premier Consul rétablit ou, selon les cas, instaura vingt-deux chambres de commerce présentées comme « des foyers de lumière destinés à éclairer le gouvernement sur l’état et les besoins de l’industrie ». Ces établissements publics à caractère économique16 mettaient en avant les préoccupations de l’État, le préfet assistait aux séances. Conçues comme des organismes consultatifs regroupant les acteurs indépendants, les chambres consulaires prenaient, en quelque sorte et non sans adaptations, le relais des mesures novatrices de l’Ancien Régime.

           Les premiers à s’organiser ont donc été les négociants soucieux de leurs intérêts ; suivraient d’autres groupes d’intérêt sectoriel, les chambres d’agriculture (1851), les chambres de métiers (1925) ; il s’agit d’organes représentatifs des intérêts professionnels auprès des pouvoirs publics départementaux.

           Entre-temps, abolies elles aussi par le décret d’Allarde et la loi Le Chapelier, les sociétés de secours mutuel s’étaient timidement réactivées sous le Premier Empire. Organisées par branche ou par métier, avec acquittement d’un droit d’entrée et d’une cotisation mensuelle, elles furent placées sous la surveillance de l’État (loi de 1850). Le débat public a rapidement concerné la place à accorder aux « associations », opposant détracteurs et défenseurs de la pratique associationniste, avant que ces derniers ne se divisent sur les modèles à mettre en œuvre, tant dans les campagnes que dans les villes. En 1884, vint l’heure de légaliser les syndicats (ouvriers ou/et patronaux, défense d’intérêts professionnels spécifiques), en 1898 les mutuelles17, en 1901 les coopératives18. Sur le terrain, les hommes se montraient prompts à concrétiser le besoin associatif ; nul doute, « l’absence de lien social poussait à y remédier dans la réalisation du bien commun »19 dès que la loi le permettait.

           Les interprofessions ont fait franchir un degré supplémentaire au rassemblement des diverses composantes d’une même branche économique. Le secteur du vin s’est particulièrement illustré en ce domaine avec la Confédération Générale des Vignerons qui entreprit, dès 1907, de réunir tous les professionnels vitivinicoles20. Nombreux au plan national, des vignerons n’ont pas tardé à se faire relayer au plus près du Pouvoir, la Commission Interministérielle de la Viticulture jouant dans les années 1930 le rôle de « Parlement de la Viticulture ». Les commissions mixtes (vignerons, négociants, courtiers), préparaient les projets destinés à agir sur le marché viseraient à centraliser les informations, réguler les mises en marché, encadrer les cours afin de réduire les marges de manœuvre de la spéculation (fraudes, rumeurs, agiotage). Autant dire que le lien entre les organisations professionnelles ou interprofessionnelles et le pouvoir politique se tissa d’actions relatives à la production, au marché et au prix21. Des rapports voulus directs avec les partis politiques favorisaient un puissant lobbying ; une façon de confier à l’État la défense de certains intérêts professionnels. Sans doute faut-il souligner que les assemblées républicaines françaises représentent les citoyens dans leur essence politique et non économique, et que le Conseil national économique ne s’est réuni qu’à partir de 1924. Il décevrait bien des attentes.

           Traversée de courants associatifs multiples et divers, la défense économique restait ballotée, sinon tiraillée, entre la sphère professionnelle et la sphère politique. Au gré des crises de marché, les syndicats et leurs élus continueraient à mobiliser des volontés actives à l’encontre des risques de déconstruction sociale que ne manque pas de susciter toute agressivité commerciale exacerbée. Chacun pouvait expérimenter que, limitée et contrôlée, la concurrence stimule tandis que, par l’excès déloyal, elle répand la ruine dans son sillage. Décliné en intérêt national ou public, l’intérêt général peinait à convaincre qu’il était la somme des intérêts particuliers. Le bien commun du jour n’était pas celui d’hier, le principe de subsidiarité n’était plus d’actualité.

           En à peine plus d’un siècle, une société organisée en corps de métiers sur les principes de hiérarchie et d’autorité, s’était transformée en une société où l’individualisme et le contrat ne satisfaisaient pas tous les acteurs économiques. Avec plus ou moins d’efficacité selon les secteurs, la force associative se concrétisait dans les syndicats professionnels et interprofessionnels ; de son côté, résolument engagé dans la dynamique « du progrès », l’État favorisait, non sans constance, organisations consulaires – avec représentations syndicales – et organismes interministériels – à forte tonalité politique –. La défense de certains intérêts économiques se trouvait, par là même, plus activement assurée que d’autres.

           Bon an mal an, les pouvoirs publics ont répondu à des difficultés et des attentes sectorielles ; cependant, la représentation nationale s’est trouvée confrontée à la montée de tensions exaspérées par les méfaits de la crise de 1929. D’autres temps s’annonçaient. Après la dépression des années 1930, viendrait une tentative de reconstruction corporatiste (1940-44), suivie, dès l’immédiat après-guerre, du projet d’unification européenne puis, un demi-siècle durant, suivrait le transfert progressif du pouvoir économique et in fine financier à Bruxelles (CECA, CEE, UE). Autant de stratégies dans lesquelles se trouvent impliqués les corps intermédiaires, plus ou moins en phase avec la nouvelle donne européenne et mondiale (OMC).

           En vogue dans les médias et l’opinion, le concept « corps intermédiaires » se montre opératoire dans l’analyse historique ; la pertinence qu’il y a à le manier est à l’origine du projet d’étude ici présenté. Celui-ci fait suite à une première réalisation d’équipe qui, commencée en 2011, avait ouvert sur la diffusion du recueil d’articles Le Cours des vins en Catalogne et Languedoc-Roussillon. Fluctuations et portée des prix dans le temps long de l’histoire par Les Annales du Midi22. Dans la foulée d’une fructueuse publication commune intervenue en 200723, mon collègue Gilbert Larguier avait accepté de s’associer à cet ouvrage, et c’est avec le même enthousiasme que nous avons décidé d’ajouter un nouveau thème de recherche à nos travaux communs.

           Réunie à l’automne 2013, l’équipe montpelliéraine rassemble Jean-Marc Bagnol, Jean-Pierre Donnadieu, Philippe Lacombrade, Jacques Lauze, Stéphane Le Bras, Didier Porcer. Réalisées selon de communes exigences méthodologiques et avec une problématique générale enracinée dans le vignoble du Languedoc et du Roussillon, leurs thèses, récentes ou en cours, nourrissent la réflexion. Chacun a été conscient de la complexité de la tâche, et tous pensaient que l’activité vitivinicole s’était montrée prompte à susciter de nouvelles formes d’organisation professionnelle économique après la suppression des corporations. La période d’étude retenue s’étire du début du dix-huitième siècle aux années 1930 ; une durée suffisamment longue pour que prennent sens les efforts concrets d’acteurs en quête d’organisation ; mieux affronter les périls économiques dressés devant eux était leur préoccupation commune. La parole est donnée aux acteurs de l’économie, non aux théoriciens de celle-ci.

           Une fois encore, la société méridionale offre sa riche dynamique multiséculaire pour aider à définir les modernes corps intermédiaires, remonter à leurs origines, souligner leurs spécificités. En Languedoc et Roussillon comme ailleurs, les métiers avaient été organisés en corporation24, vignerons et fabricants d’eau-de-vie gérant sous la même bannière leurs activités dès 1624. Gilbert Larguier prend appui sur la création de la Chambre de commerce de Montpellier (1704) pour souligner, malgré les débuts modestes de l’institution, les nouvelles opportunités offertes aux professions marchandes. Tandis que Didier Porcer rappelle les critiques et les actions qui, dans les années 1770-80, atteignent depuis Paris l’organisation corporative de la France, Jean-Pierre Donnadieu trouve peu d’écho, dans les cahiers de doléances languedociens, de l’influence des encyclopédistes et des décisions de Turgot. La loi Waldeck-Rousseau (1884) succédant à la loi Le Chapelier (1791), les trois articles suivants puisent dans l’expérience du marché du vin les raisons de l’association professionnelle déployée à la fin du dix-neuvième siècle, aussitôt que le permit la loi. Le désir d’efficace regroupement est commun aux hommes qui, confrontés aux aléas de la production et du marché, ne ménagent aucun effort pour sauvegarder leurs activités. Stéphane Le Bras traite des syndicats patronaux du négoce, Jacques Lauze retrace les premières décennies de la Confédération Générale des Vignerons, Jean-Marc Bagnol scrute la Commission Interministérielle de la Viticulture qui rassemble directeurs de la filière vitivinicole et élus des régions vigneronnes. L’activité vitinicole illustre à merveille l’inventivité organisationnelle des temps modernes. Enfin, en lien avec les premières pages de l’ouvrage consacrées à la Chambre de commerce de Montpellier, Philippe Lacombrade fait ressortir le rôle des chambres de commerce dans la structuration de la France contemporaine.

           Instructives sont ces analyses qui balisent le passage d’une société organisée en corps, sur les principes de hiérarchie et d’autorité, à une société fondée sur les rapports contractuels où l’association pour la défense des intérêts communs parvient, non sans difficultés, à se frayer un chemin. Tandis que l’État se montre enclin à institutionnaliser la défense de certains intérêts économiques, chacun peut saisir combien la dynamique des corps intermédiaires, qu’ils soient autonomes ou pas, se nourrit de leurs rapports avec les pouvoirs publics. En conséquence, « un corps intermédiaire avec interaction individu/État » se distingue de la corporation « corps professionnel autonome »... même si certains corps intermédiaires sont interactifs tout en se revendiquant autonomes...

           Languedoc méditerranéen et Roussillon sont d’autant plus riches d’expériences en la matière que, précocement converties au marché du vin, leurs populations en ont éprouvé très tôt les périls. Les combats par elles menés contre la fraude, les prix de misère et autres déloyautés commerciales revêtent en ce début du vingt-et-unième siècle un caractère général ; en 2015-16, producteurs de lait, de viande, de fruits et légumes et autres denrées emportés dans les tempêtes commerciales répètent les mêmes gestes et les mêmes paroles... Certes, les vignerons rescapés de crises successives ont aujourd’hui fait le choix de l’élitisme qui attribue une plus-value à leur produit – et le choix de l’individualisme qui va avec –, mais tous les metteurs en marché ne peuvent rêver de vendre le plus cher possible des aliments quotidiens. Tout en restant accessibles aux consommateurs, les denrées doivent permettre à leurs producteurs de vivre de leur activité. Individualistes et inorganisés, ces derniers sont vite déstabilisés puis boutés hors du marché ; et lorsque l’autorité politique répond que, le marché faisant loi, elle n’est pas concernée, elle abandonne les acteurs économiques à la cruelle concurrence déchaînée. Quand les formes contingentes du passé ne sont plus, restent le pérenne et l’universel qui renvoient aux hommes et à leur travail.
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          2  Définition de ROSANVALLON (Pierre), cf. son cours au Collège de France, 2001-2003 : « Les corps intermédiaires dans la démocratie », ainsi que ses publications (dont Le Modèle politique français. La société civile contre le jacobinisme de 1789 à nos jours, Le Seuil, 2004) et « Diktat des corps intermédiaires », Le Monde, 19 mars 2012.

          3  MÉNY (Yves), 1989.

          4  SEGRESTIN (Denis), 1985. Parmi les publications plus récentes, MINARD (Philippe), 2009.

          5  Le principe de subsidiarité consiste à ne pas enlever à un groupement d’ordre inférieur pour les conférer à une autorité supérieure, les fonctions qu’il est en mesure de remplir par lui-même. Protecteur des corps de métiers, l’État doit en respecter l’autonomie, c’est-à-dire ne pas s’immiscer dans leur gouvernement intérieur orienté, en principe, vers le bien commun du corps particulier et de la société dans son ensemble.

          6  BOILEAU (Étienne), Le Livre des métiers, écrit vers 1268, édité en 1879 à Paris par Lespinasse et Bonnardot. L’assemblée générale élit, jusqu’au XVIIe siècle, jurés (ou gardes ou consuls ou prud’hommes renouvelés par moitié chaque année) qui forment le conseil d’administration en charge de la bonne marche du corps de métiers (gestion des ressources, comptes annuels, visites d’ateliers, litiges...).

          7  Manquements à la modération des appétits, règlements de comptes, népotisme excessif, refus des adaptations nécessaires ont fait tache, et vicié l’organisation professionnelle.

          8  OLIVIER-MARTIN (François), 1944, réédit. 1988.

          9  Nombreuses étaient cependant les catégories spécialisées relatives aux métaux, aux vêtements...

          10  DE ROOVER (Raymond), 1971.

          11  BRAUDEL (Fernand), 1985.

          12  Il ne faut pas amalgamer organisation corporative des professions et corporatisme d’État. Par-delà les décisions colbertistes prises pour émanciper l’économie des corporations traditionnelles, l’histoire a enregistré des politiques autoritaires visant à soumettre l’économie et la société à l’organisation corporative ; ainsi l’affiliation à des organismes étroitement soumis aux directives et au contrôle de l’État a été rendue obligatoire au début des années 1940 (Corporation Paysanne).

          13  Un groupement avec bannière et rattachement à une chapelle, qui animait fêtes liturgiques et patronales, le respect du repos dominical et des jours chômés, la charité fraternelle avec soulagement des malades et des vieillards, les services pour les défunts, constituaient ses principaux domaines d’intervention.

          14  Extrait : « Il n’y a plus de corporation dans l’État ; il n’y a plus que l’intérêt particulier de chaque individu et l’intérêt général. Il n’est permis à personne d’inspirer aux citoyens un intérêt intermédiaire, de les séparer de la chose publique par un esprit de corporation ». Le Code pénal (1810) reprendrait les dispositions de ladite loi à l’encontre de toute tentative de corporation ou de coalition (art. 414 et 416, association entre gens du même métier et coalition sont proscrites).

          15  TOCQUEVILLE (Alexis de), 1856.

          16  L’établissement public d’État a pour rôle de représenter les acteurs du secteur privé des différents secteurs économiques, et d’exercer pour leur compte des activités d’appui comme le développement du territoire.

          17  Les mutuelles sont des sociétés de personnes à but non lucratif, dont les fonds proviennent principalement des cotisations des membres ; au nom de la solidarité, elles ont vocation à être sans objet de bénéfice. La Fédération nationale de la mutualité française date de 1902.

          18  Les coopératives ont pour objectif de servir au mieux les intérêts économiques de leurs membres (producteurs-vendeurs ou acheteurs) ; elles relèvent de la loi de 1901 (liberté d’association), les premières coopératives de consommation datant cependant de 1885, cadettes d’un an des Associations Ouvrières de Production.

          19  LONG (Martine), 2010, p. 25-26. Diverses plumes, dont celle de Jean Macé, tentaient, non sans difficultés, d’adapter à la modernité le concept de « bien commun » emprunté à la doctrine sociale catholique, BARTHÉLEMY (Martine), 2000.

          20  Forte de ses inspecteurs des Fraudes, la CGV poursuivrait en justice les contrevenants ; des pouvoirs qui la firent qualifier par ses détracteurs d’organisation corporatiste bien qu’elle ne contrôlât pas l’accès à la profession.

          21  GAVIGNAUD-FONTAINE (Geneviève), 2012.
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           Les corporations, ou plus exactement les jurandes et maîtrises, ou mieux encore les communautés de métiers (jurés ou réglés), sont, si l’on excepte les cours souveraines, le corps sinon le plus significatif de la France d’Ancien Régime, du moins celui qui s’est le mieux ancré dans la mémoire collective. Le mot corporation s’est diffusé en France au XVIIIe siècle. Revenu en France par l’Angleterre, il n’a été employé dans les actes officiels qu’à partir de 1776 dans le mémoire où Turgot présentait au roi l’édit qui, le mois suivant, les abolit : « l’acte de leur proscription est ainsi pour elles un acte de baptême »1. Mais, si le mot est nouveau, la réalité est ancienne, puisque c’est au cours des XIIe et XIIIe siècles que le système corporatif s’est mis en place dans le royaume. Les associations qui ont peu à peu réuni les commerçants et artisans plus modestes illustrent une tendance des sociétés occidentales à s’organiser en communautés, dans les sphères religieuses, politiques, et économiques2.

           Marcel Marion, dans son toujours très utile Dictionnaire des institutions de la France aux XVIIe et XVIIIe siècles, en propose la définition suivante : « Groupement dans une association dotée d’un privilège exclusif, de gens voués à l’exercice d’un métier. Les membres d’une corporation étaient d’ordinaire divisés en apprentis, en compagnons et en maitres. [...] Tout au sommet de la hiérarchie étaient les gardes ou jurés (d’où le nom de jurandes), tantôt élus par les maîtres [...], tantôt désignés par la jurande elle-même ou par l’échevinage [...] Ils étaient le pouvoir exécutif de la corporation, réglaient les conditions de l’apprentissage, faisaient subir l’épreuve du chef-d’œuvre, faisaient les visites domiciliaires, administraient les revenus »3.

           Stephen L. Kaplan va au-delà, il considère que « les corporations représentaient une structure structurante de la vie sous l’Ancien Régime. Elles incarnaient la conception orthodoxe de la réglementation économique et sociale, ainsi que le principe d’intégration politique fondant la monarchie. Elles étaient considérées comme la base de l’ordre social, économique, et comme faisant partie de la constitution royale »4. S’attaquer à ce corps, c’était donc s’attaquer à la société d’Ancien Régime dans son ensemble, y compris son organisation politique.

           Les corporations ont fait l’objet de travaux anciens d’historiens et de juristes qui font toujours autorité5. Les ouvrages de Stephen L. Kaplan et Philippe Minard, plus récents, ont renouvelé le débat6. Deux approches se sont longtemps affrontées : ceux qui souscrivent au thème de la société de corps patiente et bien ordonnée, et ceux qui au nom du libéralisme critiquent l’insuffisance économique d’un supposé système corporatif rigide et bloqué7. Or ces positions, réductrices et trop perméables aux débats de la seconde moitié du XVIIIe siècle, sont à nuancer.

           Les...
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